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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Dans le cadre des débats de société et parlementaire sur l’exportation du matériel de
guerre, un audit du contrôle du transfert de matériel de guerre du SECO a nourri ces
discussions. De manière général, l’audit montre que les exportations de matériel de
guerre représentaient 412 millions de francs en 2016. Ensuite, le contrôle de ces
exportations relève de la loi fédérale sur le matériel de guerre (LFMG) et de
l’ordonnance sur le matériel de guerre (OMG). La législation attribue ainsi le contrôle
des procédures au SECO et les cas particuliers d’interprétation décisionnelle au
Conseil fédéral. Dans cette optique, le rapport prône un renforcement des audits au
sein des entreprises en Suisse, au détriment d’un contrôle à l’étranger auprès de
l’acheteur, trop coûteux et moins efficace. Finalement, le rapport précise que les
largesses offertes par la législation et les spécificités du commerce de matériel de
guerre permettent aux entreprises productrices de contourner, relativement
facilement, les réglementations en place. Il cite, par exemple, la règle des éléments
d’assemblage de la LFMG (art. 18, al.2), ou encore la zone grise entre la LFMG et la loi sur
le contrôle des biens (LCB). 1

BERICHT
DATUM: 20.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

L'adaptation de l'ordonnance sur le matériel de guerre (OMG) a allumé la mèche d'un
débat de société explosif sur l'exportation du matériel de guerre. Dans le cadre de ce
débat, le groupe du parti Bourgeois-Démocratique, par l'intermédiaire de son orateur
Martin Landolt (pbd, GL), a déposé une motion pour intégrer les critères d'autorisation
des marchés passés avec l'étranger dans la loi fédérale sur le matériel de guerre
(LFMG). Le groupe BD souligne, qu'à l'heure actuelle, malgré l'ordonnance sur le
matériel de guerre (OMG) les demandes d'exportations faisant l'objet d'un désaccord
entre le SECO et le DFAE ne sont pas traitées par le Conseil fédéral. Ainsi, il considère
que le traitement de cette thématique de société manque de légitimité démocratique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il maintient son opinion sur l'adaptation de
l'OMG et rappelle que lors du débat sur l'initiative populaire sur la révision totale de la
loi fédérale sur le matériel de guerre en 1995, le Parlement avait volontairement conféré
la compétence au Conseil fédéral. Ainsi, il ne souhaite pas faire un pas en arrière. Il
précise d'ailleurs qu'il statue également sur les demandes qui ont une portée
considérable sur la politique extérieure. Il estime, donc, que le traitement de
l'exportation du matériel de guerre n'est pas uniquement administratif comme le sous-
entend la motion. 
Au Conseil national, la motion a été débattue dans le cadre du débat global sur
l'exportation du matériel de guerre. Elle a été adoptée par 97 voix contre 82 et 11
abstentions. Les voix de l'UDC et du PLR, opposées à la motion, n'ont pas été
suffisantes. 2

MOTION
DATUM: 26.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la commission de la politique de sécurité du Conseil des États (CPS-CE)
proposait à sa chambre, par 10 voix contre 3, de rejeter la motion groupe du parti
Bourgeois-Démocratique, une motion d’ordre Luginbühl (pbd, BE) a été adoptée à la
chambre des cantons. Cette motion d’ordre renvoie le texte en commission afin qu’il
soit révisé, et qu’une suppression de la deuxième phrase du mandat, qui porte sur les
critères d’exclusion, soit envisagée. Le parlementaire bernois a rappelé que la motion
initiale était le fruit d’un débat de société issu de l’adaptation, par le Conseil fédéral,
de l’ordonnance sur le matériel de guerre (OMG). Il précise qu’étant donné que le
Conseil fédéral a retiré la modification prévue de l’OMG, l’objectif de la motion a été
atteint. Il estime donc que la motion doit être renvoyée en commission afin d’être
adaptée au vu des derniers rebondissements. 
Le Conseil des États renvoie la motion à la CPS-CE. Le débat sur l’élargissement de la
base démocratique des exportations d’armes n’est donc pas encore terminé. 3

MOTION
DATUM: 06.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Volksinitiative gegen Waffenexporte in Bürgerkriegsländer (Korrektur-Initiative) und
indirekter Gegenvorschlag zur Änderung des Kriegsmaterialgesetzes (BRG 21.021)

Die sogenannte Korrektur-Initiative, welche Waffenexporte in Bürgerkriegsländer
verbieten wollte, kam im Juni 2019 mit 126'355 gültigen Unterschriften zustande. Sie
verlangte, dass die Kriterien für Waffenexporte nicht mehr auf Verordnungsstufe,
sondern auf Verfassungsebene verankert werden. Einerseits soll damit dem Bundesrat
der Handlungsspielraum für Ausnahmen entzogen werden und andererseits der Status
Quo von 2014 wiederhergestellt werden, wonach Kriegsmaterial nicht in Länder
exportiert werden darf, in denen systematische und schwerwiegende
Menschenrechtsverletzungen stattfinden. Die Volksinitiative ging dem Bundesrat zu
weit. Er wollte die Regelungen nicht auf Verfassungsstufe verankern und die
inländische, sicherheitsrelevante Waffenproduktion nicht schwächen. Gleichzeitig
befürwortete er aber eine stärkere demokratische Kontrolle der
Kriegsmaterialausfuhren sowie eine Verschärfung der Regelungen. Mit einem indirekten
Gegenvorschlag wollte der Bundesrat deshalb dem Anliegen begegnen und die
geltenden Bewilligungskriterien auf Gesetzesstufe hieven und damit einer
demokratischen Kontrolle durch Parlament und Volk unterstellen. Zudem war er bereit,
das Kriegsmaterialgesetz dahingehend zu ändern, dass keine Ausnahmen mehr für
Kriegsmaterialexporte in Regionen mit systematischen und schwerwiegenden
Menschenrechtsverletzungen gemacht werden dürfen. Ebenfalls nicht gestattet sein
sollen Ausfuhren in sogenannte Bürgerkriegsländer. Nicht übernehmen wollte er
hingegen die Streichung der bundesrätlichen Kompetenzen für die Festlegung von
Ausnahmeverordnungen. Bei Einsätzen zugunsten des Friedens – beispielsweise im
Rahmen der OSZE oder der UNO – sollen ebenfalls Ausnahmen gestattet werden
können. 
In der parlamentarischen Debatte zum Gegenentwurf stellte sich die Ausnahmeregelung
für den Bundesrat als Knackpunkt heraus. Während der Ständerat die Regelung
streichen wollte, scheute sich die SiK-NR zuerst davor. Schlussendlich lenkte die grosse
Kammer aber ein und strich die entsprechende Klausel. Das Initiativkomitee zeigte sich
daraufhin mit dem Gesetz zufrieden und zog die Volksinitiative zurück. Im Januar 2022
verstrich schliesslich die Referendumsfrist ungenutzt. Das neue Gesetz trat per 1. Mai
2022 in Kraft. 

Chronologie
– Volksinitiative
– Indirekter Gegenvorschlag
– Debatte Erstrat
– Debatte Zweitrat und Rückzug Volksinitiative
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.02.2019
MARCO ACKERMANN

Le débat explosif sur la vente d’armes à l’étranger secoue la coupole fédérale depuis le
dépôt d’une motion du groupe PBD au Conseil des États. Cette motion a rapidement
fait la une de nombreux journaux avec des scandales à répétition. Les partisans de la
motion ont notamment mis l’accent sur la pression populaire et la nécessité de
démocratiser le débat. Au final, le dépôt d’une initiative populaire qui veut interdire les
exportations de matériel de guerre vers les pays en proie à la guerre civile ou qui ne
respectent pas les droits de l’homme, avec plus de 100'000 signatures récoltées en
moins de deux mois, a concrétisé cette volonté de démocratiser le débat en le
remettant entre les mains du peuple. Le Parlement, qui traite toujours de la motion, est
donc désormais au centre de l’attention et sous la pression d’une potentielle votation
populaire. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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La Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE) s’est penchée
une seconde fois sur la motion du groupe Bourgeois-Démocratique (BD). La motion
souhaite élargir la base démocratique des exportations d’armes. Tout d’abord,
l’objectif premier du retour en commission était d’examiner la seconde phrase de la
motion qui porte sur les critères d’exclusion. Ainsi, par 10 voix contre 3, la commission
a validé la suppression de cette seconde phrase. Mais surtout, la commission a jugé que
le contexte avait récemment évolué. Pour être précis, le dépôt d’une initiative
populaire «Contre les exportations d’armes dans des pays en proie à la guerre civile
(initiative correctrice)» avec plus de 100’000 signatures devrait amener le débat sur
l’exportation du matériel de guerre au premier plan. La volonté de la motion d’imposer
un débat plus démocratique sur la question semble se concrétiser. Par conséquent, la
CPS-CE propose à sa chambre de rejeter la motion par 7 voix contre 3 et 3 abstentions,
au profit du futur débat lors d’une votation populaire. 6

MOTION
DATUM: 11.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire Pour une interdiction du financement des producteurs de
matériel de guerre a pour objectif d'interdire à la Banque nationale suisse (BNS), aux
fondations, et aux institutions de prévoyance publique et de la prévoyance
professionnelle, d'investir dans des entreprises productrices de matériel de guerre.
Pour être précis, l'initiative définit les producteurs de matériel de guerre comme
toutes les entreprises qui tirent 5 pour cent ou plus de leur chiffre d'affaire de la
production de matériel de guerre. Ce seuil classe, par exemple, Ruag, Airbus ou Boeing
dans cette catégorie. 
Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de l'initiative populaire. Bien qu'il rejoigne les
préoccupations des initiants, il considère que l'initiative n'atteindrait pas son objectif
premier et nuirait à la place économique helvétique. D'abord, il a rappelé qu'un débat
sur la production de matériel de guerre n'a de légitimité qu'à l'échelle internationale.
Or, ni les Nations Unies (ONU), ni aucune autre institution internationale n'a ouvert,
pour le moment, ce débat. Ensuite, il a précisé les risques de surcharge administrative
et de réduction de la diversification des portefeuilles. En outre, il a pointé du doigt
l'entrave à l'indépendance de la BNS et le risque de création d'un précédent qui
s'appliquerait ensuite, potentiellement, à des sujets comme le tabac ou le charbon.
Finalement, il a mentionné les conséquences pour les nombreuses PME helvétiques de
l'industrie MEM qui s'inscrivent comme un maillon de la chaîne de production
d'armement.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

En juin 2018, le Conseil fédéral a adopté un assouplissement de l'ordonnance sur le
matériel de guerre (OMG). Cette adaptation a engendré un débat explosif sous la
coupole fédérale lors de la session d'automne. Tous les groupes parlementaires ont
déposé des interpellations ce qui a donné lieu à un débat urgent. L'ensemble des partis
politiques, à l'exception de l'UDC et du PLR, se sont exprimés contre le projet.
Logiquement, la presse s'est emparée du débat. Des titres chocs comme "Des grenades
à main suisses en Syrie" ou "La Suisse classée 11ème pays exportateur d'armes" ont
fleuri dans la presse. A la fin des débats, les protagonistes opposés à la modification ont
fait planer la menace d'une initiative populaire sur le Conseil fédéral. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat sur l’exportation de matériel de guerre a continué de secouer la coupole
fédérale. D’abord, un rapport du Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) a indiqué que
les entreprises suisses ont exporté pour environ 300 millions de francs de matériel de
guerre dans 61 pays. Il s’agit d’une augmentation de 17,6 pour cent par rapport à l’année
précédente. Puis, le fabricant d’avion Pilatus, établi dans le canton de Nidwald, a été
mis sous enquête pour soutien logistique à l’armée saoudienne. Avec l’actualité sordide
de l’assassinat du journaliste Jamal Kashoggi, cette information a fait à nouveau
exploser le débat sur l’exportation des armes. Au final, la mobilisation populaire
convertie en épée de Damoclès d’une initiative populaire a forcé le Conseil fédéral à
poser les armes. Le gouvernement a changé son fusil d’épaule et fait marche arrière sur
la modification de l’ordonnance sur le matériel de guerre. Ainsi, les exportations
d’armes vers les pays en conflit interne continueront d’être interdites. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Gesellschaftsrecht

Hans Wicki (plr, NW) a demandé une modification de la loi fédérale sur les prestations
de sécurité privées fournies à l'étranger (LPSP). Il estime que l'administration
interprète la LPSP de manière rigide, extrême et incohérente par rapport à son objectif
initial. Il cite notamment le cas de la société Pilatus SA qui ne peut plus fournir des
prestations d'entretiens et de formations à l'étranger. 
Si le Conseil fédéral reconnaît la problématique, il propose comme alternative à la
motion Wicki, l'adoption du postulat Schilliger 19.4297. Le Conseil des Etats a adopté la
motion par 28 voix contre 12 et aucune abstention. La motion a été adoptée
parallèlement à la motion 19.4376. 9

MOTION
DATUM: 10.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Audit du contrôle du transfert de matériel de guerre; Résumé - Audit du contrôle du transfert de matériel de guerre; CdT,
LT, NZZ, SGT, 27.2.19
2) BO CN, 2018, p.1611; SGL, 13.9.18; TG, 15.9.18; SGT, 17.9.18; LT, 18.9.18; SGT, 25.9.18; AZ, CdT, LT, Lib, SGT, WoZ, 27.9.18; TG,
4.10.18
3) BO CE, 2018, pp.952; Rapport de la CPS-CE 13.11.18
4) AS 2022 226; BBl 2019 5147; BRG 21.021
5) Examen préliminaire initiative populaire « Contre les exportations d’armes dans des pays en proie à la guerre civile
(initiative correctrice) »; Texte initiative populaire « Contre les exportations d’armes dans des pays en proie à la guerre civile
(initiative correctrice) »; TG, 8.2.19; AZ, 9.2.19; TA, 13.2.19; AZ, CdT, LT, NZZ, SGT, 27.2.19; NZZ, 19.3.19; BaZ, TG, 20.3.19
6) BO CE, 2019, pp.103 s.; Communiqué de presse CPS-CE du 12.02.2019; NZZ, 12.3.19
7) NZZ, 16.8.18; NZZ, 18.8.18; Blick, 20.8.18; AZ, Blick, NZZ, SGT, TA, 21.8.18; WoZ, 23.8.18; Blick, 24.8., 25.8., 27.8.18; 24H,
Blick, 30.8.18; Blick, SGT, 31.8.18; So-Bli, 2.9.18; AZ, Blick, Lib, TA, 3.9.18; AZ, BaZ, Blick, CdT, LT, Lib, SGT, TA, TG, 4.9.18; Blick,
CdT, LT, TA, TG, 5.9.18; AZ, Blick, SGT, TA, WW, WoZ, 6.9.18; TA, 7.9.18; AZ, Blick, TA, 8.9.18; So-Bli, 9.9.18; AZ, Blick, CdT, Lib,
TA, TG, 10.9.18; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, TA, TG, 11.9.18; Blick, Lib, 12.9.18; Blick, SGL, WoZ, 13.9.18; Blick, 14.9.18; AZ, Blick, TG,
15.9.18; SGT, 17.9.18; Blick, LT, 18.9.18; Blick, 19.9.18; SGT, 25.9.18; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, SGT, WoZ, 27.9.18
8) AZ, LT, NZZ, TA, 19.10.18; So-Bli, 21.10.18; TA, 23.10.18; SGT, 24.10.18; AZ, NZZ, SGT, TA, 25.10.18; TA, 26.10.18; AZ, Blick, Lib,
NZZ, SGT, TA, 27.10.18; So-Bli, 28.10.18; Blick, LT, SGT, TA, 29.10.18; SGT, TA, 30.10.18; AZ, Blick, LT, NZZ, SGT, WW, 1.11.18; LT,
2.11.18; SoZ, 4.11.18; AZ, 9.11.18; NZZ, 15.11.18; LT, 4.12.18
9) BO CE, 2019, pp.1128 s.; AZ, NZZ, 4.12.19; NZZ, 11.12.19; AZ, 23.12.19
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